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 n° 105 439 du 20 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 avril 2013 par X, qui se déclare de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire du 

11 mars 2013 (…) notifié[e] (…) en date du 11 mars 2013 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GOBERT loco Me P.-J. STAELENS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 8 décembre 2012. 

 

1.2. Le 14 décembre 2012, elle a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus 

de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) prise par la partie défenderesse le 11 

mars 2013 et notifiée le même jour à la requérante. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 71/3, § 3, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, inséré par l'arrêté royal du 11 décembre 1996 et modifié 

par l'arrêté royal du 27 avril 2007, le séjour dans le Royaume est refusé 
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à la nommée [S.M.] (…), 

de nationalité Sénégal, 

qui a introduit une demande d'asile. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe au Portugal (1) 

en application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et l'article 9.4 du Règlement 343/2003. 

 

VOIR ANNEXE 

 

En conséquence, la prénommée doit quitter le territoire du Royaume dans les 7 (sept) jours et se 

présenter auprès des autorités compétentes portugaises à l'aéroport de Lisbonne. (2) 

Remarque: Au cas ou (sic) elle le souhaiterait, Madame [S.M.] pourra bénéficier d'une assistance de la 

part des services compétents belges (Office des étrangers), afin d'organiser son voyage pour le 

Portugal, comme indiqué dans l'annexe à la présente ». 

 
ANNEXE A L'ANNEXE 26 QUATER 

Considérant que l’intéressée a introduit une demande d'asile en Belgique le 14/12/2012 accompagnée 

de sa fille mineure née en 1998 de nationalité sénégalaise et de son fils né en septembre 2011 en 

Turquie, et de nationalité portugaise; qu'elle était munie de son passeport national, revêtu d’un visa pour 

entrées multiples et valable 90 jours, et délivré par les autorités portugaises à Ankara; 

Considérant qu'elle a déclaré lors de son audition à l'Office des étrangers venir de la Turquie, où elle 

aurait vécu depuis juillet 2010, en séjour légal ; que les cachets dans son passeport montrent que 

l'intéressée a effectué régulièrement des voyages entre son pays d'origine et la Turquie(dernier cachet 

de depart (sic) de son pays le 15/11/2012); 

Considérant qu'elle a déclaré introduire sa demande d'asile en Belgique précisément car cela lui aurait 

été conseillé par " le médecin qui ( la ) soignait " (en Turquie), et parce que la belgique (sic) est un pays 

francophone; qu'elle a toutefois déclaré ne pas avoir de problème de santé; 

Considérant que lors de son audition complémentaire du 21/03/2013, l'intéressée a précisé qu'en 

mentionnant le médecin qui la soignait en Turquie, elle avait en vue le médecin de l'association "Hope" 

qui assurait le suivi medical (sic) prophylactique de ses enfants, et plus précisément celui de son fils né 

en Turquie; 

Considérant dès lors que cet argument, tel que présenté ne peut constituer une dérogation à 

l'application du Règlement 343/2003 ; 

Considérant qu'elle a également précisé lors de cette audition complémentaire que le père de son fils 

est de nationalité portugaise, et qu'il l'aurait reconnu à Ankara; qu'elle pense qu'il serait au Portugal, et 

qu'elle ne l'aurait pas entendu "depuis environ deux mois", sans plus de precision (sic); 

Considérant qu'elle a déclaré avoir quitté la Turquie afin de renouveler son permis de séjour pour ce 

pays, mais que cela n'a pas pu se faire; qu'elle aurait également demandé un visa (demande 

d'autorisation de séjour) pour la Turquie depuis Bruxelles, mais qu'elle ne l'aurait pas obtenu ; 

Considérant qu'en réponse à la question 40 de l'interview Dublin (raisons relatives aux conditions 

d'accueil ou de traitement justifiant son opposition à son transfert dans l'Etat responsable de la 

demande d'asile, en l'occurrence le Portugal, l’intéressée a déclaré ne connaître personne dans ce 

pays, et ne pas parler le portugais, sans avancer des craintes à l'égard des autorités portugaises, ni à 

l'égard du père de son fils au cas où elle se rendrait au Portugal; 

Considérant que la Belgique a dès lors demandé la prise en charge de l'intéressée aux autorités 

portugaises et que celles-ci ont marqué leur accord en application de l’article 9.2 du règlement (CE) 

343/2003; 

Considérant qu'en application de l’article 10, alinéa 1
er

, point b) de la Directive 2005/85 du Conseil de 

l’Union européenne du 1
er

 décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure 

d'octroi et du retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, les demandeurs d’asile peuvent 

bénéficier, si nécessaire, des services d’un interprète pour présenter leurs arguments aux autorités 

compétentes des Etats membres de l’Union européenne; 

Considérant en outre, que les directives européennes 2003/09/CE, 2005/85, 2004/83 ont été intégrées 

dans le droit national portugais de sorte, que l'on ne peut considérer que les autorités portugaises 

pourraient avoir une attitude différente de celle des autres Etats membres lors de l'examen de la 

demande d'asile de l’intéressée ; Considérant qu’en aucun moment la requérante n’a fourni une 
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quelconque précision concernant toute autre circonstance exceptionnelle et objective, qui eût pu 

justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande d’asile par les autorités belges; 

Considérant qu’il n’est pas établi que l'examen de la demande d’asile de l’intéressée par les autorités 

portugaises ne se fera pas avec objectivité et que cet examen entraînerait pour la requérante un 

préjudice grave difficilement réparable; qu’en outre, au cas où les autorités portugaises décideraient de 

rapatrier l'intéressée en violation de l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme, 

celle-ci pourrait tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l’homme et lui demander, 

sur base de l’article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du 

rapatriement jusqu’à l'issue de la procédure devant cet organe; 

Considérant que le Portugal est signataire de la Convention de Genève, qu’il est partie à la Convention 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et également à la Directive 

européenne relative à la protection subsidiaire et qu'il est pourvu de juridictions indépendantes 

auxquelles la requérante, qui a un enfant de nationalité portugaise, et dont le père de ce dernier se 

trouverait au Portugal, pourrait recourir en cas de décision négative ou de demande d’asile non traitée 

avec objectivité ; qu’en outre, au cas où les autorités portugaises décideraient de rapatrier l'intéressé 

(sic), celui-ci (sic) pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l’homme et lui 

demander, sur base de l'art.39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à 

l’exécution du rapatriement jusqu’à l'issue de la procédure devant cet organe ; 

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l’article 3.2. du 

règlement CE343/2003 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique de « [la] Violation de l’article 3 CEDH, Violation de l’obligation de 

la motivation matérielle ». 

 

La requérante soutient que « la qualité de la procédure d'asile n’est pas conforme aux standards 

européens » et que « les conditions d’accueil des demandeurs d’asile sont également inhumaines » et 

reproduit deux extraits d’articles de presse afférents à la procédure d’asile en Espagne et au Portugal. 

Elle poursuit in extenso comme suit :  

« La partie défenderesse répliquera sans doute que ce ne sont que des rapports généraux en qu’il (sic) 

n’est pas prouvé que les situations telles que décrites là-dedans infligeront la partie requérante et 

qu’une violation de l’article 3 CEDH ne peut donc pas être tenue pour établie. 

Pourtant, la Cour de Justice, dans les affaires jointes C-411/10 et C-493/10 en date du 21 décembre 

2011 a déjà jugé le suivant : 

« 94 Il découle de ce qui précède que, dans des situations telles que celles en cause dans les affaires 

au principal, afin de permettre à I’Union et à ses États membres de respecter leurs obligations relatives 

à la protection des droits fondamentaux des demandeurs d’asile, il incombe aux États membres, en ce 

compris les juridictions nationales de ne pas transférer un demandeur d’asile vers l’«Etat membre 

responsable» au sens du règlement n° 343/2003 lorsqu'ils ne peuvent ignorer que les défaillances 

systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des demandeurs d’asile dans cet Etat 

membre constituent des motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur courra un risque réel 

d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 4 de la charte (…). 

106 L’article 4 de la charte doit être interprété en ce sens qu’il incombe aux États membres, en ce 

compris les juridictions nationales, de ne pas transférer un demandeur d’asile vers « l’État membre 

responsable» au sens du règlement n° 343/2003 lorsqu’ils ne peuvent ignorer que les défaillances 

systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des demandeurs d’asile dans cet État 

membre constituent des motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur courra un risque réel 

d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants au sens de cette disposition ». 

Un demandeur d’asile ne peut donc pas être transférée (sic) vers un pays de l’Union européenne s’il y a 

des défaillances systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des demandeurs 

d’asile. 

Agir autrement constitue une violation de l’article 3 CEDH (l’article 4 de la charte). 

La partie requérante est donc d’avis que son transfert au Portugal (en tant que personne vulnérable -

une femme seule avec 2 enfants) constitue une violation de l’article 3 CEDH ainsi que l’obligation de la 

motivation matérielle (sic) ». 

 

3. Discussion 
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A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’espèce, la requérante s’abstient d’expliquer en quoi la partie défenderesse aurait violé son 

« obligation de motivation matérielle » de sorte que le moyen est irrecevable en tant qu’elle invoque 

pareille violation. 

 

Sur le reste du moyen unique, le Conseil observe qu’alors que la requérante se prévaut exclusivement 

en termes de requête de mauvais traitements qu’elle risquerait d’encourir en cas de renvoi vers le 

Portugal, elle n’a toutefois jamais fait état de ces éléments lors de son audition le 21 décembre 2012 

devant les services de la partie défenderesse se contentant de répondre « Je ne connais personne au 

Portugal.  Je ne parle pas le portugais » à la question suivante qui lui fut posée « Avez-vous des raisons 

relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient votre opposition à votre transfert 

dans l’Etat membre responsable de votre demande d’asile ? (…) ». 

 

Quoiqu’il en soit, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la Convention européenne des droits 

de l’homme, le Conseil rappelle que l’éloignement d’un demandeur d’asile par l’Etat belge vers l’Etat 

responsable de l’examen de sa demande d’asile, en application de l’article 3.1. du Règlement Dublin II, 

ne pourrait constituer une violation de cette disposition qu’à la double condition que l’intéressé 

démontre, d’une part, qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’il encourt un risque réel de 

subir la torture ou des traitements inhumains ou dégradants dans cet Etat et, d’autre part, qu’il ne 

bénéficierait pas d’une protection contre le non-refoulement vers son pays d’origine dans l’Etat 

intermédiaire responsable de l’examen de sa demande d’asile, à savoir le Portugal (en ce sens, CCE, 

arrêts n° 40 964 et 40 965 du 26 mars 2010). 

 
Or, en l’espèce, le Conseil observe que bien que la requérante argue que « la qualité de la procédure 

d'asile n’est pas conforme aux standards européens » et que « les conditions d’accueil des demandeurs 

d’asile sont également inhumaines » et produit, sans les commenter, des extraits de deux articles de 

presse à cet égard, elle reste toutefois en défaut de démontrer de quelle manière elle encourt, 

concrètement, dans sa situation particulière, un risque réel de subir la torture ou, à tout le moins, des 

traitements inhumains ou dégradants en cas d’éloignement vers le Portugal et ne démontre pas 

davantage que les autorités portugaises ne pourraient lui assurer une protection adéquate. 

Dès lors, force est de constater que ces éléments ne sauraient suffire à établir que le refus des autorités 

belges de faire application en l’espèce de l’article 3.2. du Règlement Dublin II, et l’éloignement de la 

requérante vers le Portugal, constituent une violation de l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l'homme et à remettre en cause les conclusions posées par la partie défenderesse dans l’acte 

entrepris, lesquelles ne sont au demeurant pas utilement contestées. 

 

Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille treize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 

 

 


